


1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 
 

Table des matières 
 

I. Préambule et contexte territorial ...................................................................................................................3 

I.1 Le territoire du Grand Narbonne ...................................................................................................................3 

I.2. Articulation SCoT et SRADDET (schéma régional d'aménagement, de développement durable et 

d'égalité des territoires) .....................................................................................................................................4 

II. Cohérence des politiques publiques ..................................................................................................................5 

III. Choix d’implantation de la zone d’activités sur le secteur des Clottes ......................................................6 

III .1. Un projet politique de longue date ...........................................................................................................6 

III.2. La stratégie de développement économique du Grand Narbonne ............................................................8 

III.3. La traduction de cette stratégie économique dans le SCOT ................................................................... 14 

III.4. Une maîtrise de la consommation d’espace pour le développement économique ............................... 15 

Un objectif de maîtrise de la consommation d’espace à vocation économique inscrit dans le SCOT arrêté en 

juin 2019 : ........................................................................................................................................................ 17 

III.5. Des prescriptions du SCoT pour des aménagements de qualité et innovants, socles d’attractivité ...... 17 

IV -Une stratégie de développement économique en lien avec les enjeux du territoire ................................... 19 

IV-1. Enjeux liés aux risques inondation, submersion marine et incendie ...................................................... 19 

IV.2- Enjeux liés à la biodiversité (trame verte et bleue) ................................................................................ 21 

IV.3- Enjeux paysagers ..................................................................................................................................... 30 

IV.4- Enjeux liés à l’agriculture ........................................................................................................................ 37 

IV.5- Enjeux liés à l’accueil de population ....................................................................................................... 40 

IV.6- Enjeux liés à l’accueil d’entreprises pour proposer des emplois ............................................................ 41 

IV.7- Enjeux liés aux transports : transports en commun (bus, train), vélos et accès routiers ....................... 42 

IV.8- Enjeux énergies renouvelables ............................................................................................................... 47 

IV.9 Enjeux liés à l’aménagement qualitatif des zones d’activités .................................................................. 48 

IV.10- Enjeux « eau et désimperméabilisation » ............................................................................................. 50 

V- Tableau de synthèse........................................................................................................................................ 57 

 

 

 

 

 

 

  



3 
 

I. Préambule et contexte territorial 
 

I.1 Le territoire du Grand Narbonne  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



4 
 

I.2. Articulation SCoT et SRADDET (schéma régional d'aménagement, de développement 
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III.2. La stratégie de développement économique du Grand Narbonne 
 

 



9 
 

 



10 
 

 

 



11 
 



12 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



13 
 

 

 

 



14 
 

III.3. La traduction de cette stratégie économique dans le SCOT  
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III.4. Une maîtrise de la consommation d’espace pour le développement économique  

Evolution de l’occupation des sols à Névian de 2003 à 2015 :
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IV -Une stratégie de développement économique en lien avec les enjeux du 

territoire 

IV-1. Enjeux liés aux risques inondation, submersion marine et incendie 
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IV.2- Enjeux liés à la biodiversité (trame verte et bleue) 
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2.3.1 Préserver la fonctionnalité écologique du Grand Narbonne 
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IV.3- Enjeux paysagers 
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https://carto.picto-occitanie.fr/1/visualiseur_de_donnees_publiques.map
http://paysages.languedoc-roussillon.developpement-durable.gouv.fr/Aude/legendes/carteenjeu-11-1.html
http://paysages.languedoc-roussillon.developpement-durable.gouv.fr/Aude/legendes/carteenjeu-11-1.html
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Les documents d’urbanisme locaux s’attachent à intégrer ces questions en amont des constructions 
et aménagement, notamment en respectant les principes suivants : 
- Rechercher une sobriété énergétique ; 
- Veiller à l’intégration paysagère, architecturale et urbaine des nouveaux logements ; 
- Favoriser une approche bioclimatique (orientation du bâti par rapport au soleil et au vent, 
végétalisation renforcée…) ; 
- Imaginer des modes d’aménagement plus denses sans créer de conflits d’usage ; 
- Encourager la production d’énergie à l’échelle de l’ilot ou du bâti ; 
- Favoriser, ou imposer lorsque les conditions techniques sont réunies, le raccordement à un réseau 
de chaleur : 
- Rester attentifs aux filières émergentes afin de poursuivre l’innovation énergétique ; 
- Rechercher une performance hydro-économe des nouvelles constructions et intégrer en amont la 
faisabilité de récupération et réutilisation des eaux grises et/ou des eaux de pluies pour un usage 
individuel à l’échelle des logements, ou un usage collectif à l’échelle des lotissements ou habitats 
collectifs. 
- Favoriser les modes de circulation douces et les liaisons inter-quartiers 
- Favoriser la nature et la biodiversité urbaine pour améliorer le bien-être des habitants et s’adapter 
au changement climatique 
 
 
En cohérence avec le PCAET et la démarche Cit’ergie, les collectivités peuvent valoriser la filière pierre 
locale dans leurs projets d’aménagement. La filière des matériaux biosourcés locaux (paille, pin 
d’Alep…) à destination du bâtiment est également intéressante à plusieurs égards : elle permet de 
stocker du carbone et de réduire l’impact environnemental des rénovations tout en valorisant des 
ressources locales. 
 
En cohérence avec le PCAET et la démarche Cit’ergie, les documents d’urbanisme peuvent localiser 
les secteurs nécessitant de limiter la survenue d’îlots de chaleur urbains et proposer des 
aménagements préventifs, tels que l’implantation d’espaces verts, la végétalisation des surfaces 
imperméabilisées, la mise en place d’ombrage, l’utilisation de matériaux à albédo élevé, etc. 
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• Objectif : Prévoir l’intégration architecturale, paysagère et environnementale des espaces 
d’activités économiques 
Prescription : 
Afin d’assurer l’intégration paysagère des espaces d’activités, en tenant compte de leur 
environnement naturel ou urbain, les documents d’urbanisme locaux prévoient : 
- De prendre en compte la topographie et les morphologies urbaines en ce qui concerne les gabarits 
autorisés, leur implantation et l’architecture (choix des matériaux, couleurs…) ; 
- Les conditions de traitement des lisières entre espaces d’activités et urbains ou agricoles/forestiers 
mais aussi de l’aménagement végétal de l’espace, notamment les entrées de ville. 
- De favoriser l’intégration paysagère des espaces de stockage ou de parking pour limiter l’impact 
visuel, notamment depuis la voirie ; 
- Par ailleurs, les PLU disposent de la possibilité de conditionner la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble pour laquelle la qualité urbaine, technique et environnementale sera 
définie. 
Prescription relative à l’intégration environnementale : 
Dans une optique de gestion environnementale des zones d’activités : 
- Prévoir une gestion intégrée des eaux pluviales en minimisant les rejets et en optimisant l’efficacité 
et la qualité paysagère des bassins de rétention des eaux ; 
- Favoriser l’infiltration des eaux pluviales lorsque le sol le permet, notamment en limitant 
l’imperméabilisation des sols en ce qui concerne les besoins de stationnement ou la chaussée ; 
- Contribuer à l’adaptation au changement climatique par la conception bioclimatique du bâti 
comprenant une optimisation pour le confort d’été, la réduction des consommations d’énergie, par la 
production d’énergies renouvelables, etc. 
- Favoriser la valorisation mutualisée des déchets dans le cadre d’une économie circulaire. 

-Favoriser l’installation de panneaux photovoltaïque en toiture (lorsque cela ne porte pas atteinte à 

la qualité paysagère ou environnementale) ; 

-Mise en place d’un dispositif d’éclairage à basse consommation ; 

-Prévoir l’aménagement d’équipements et/ou espaces facilitant la collecte des déchets et recyclage. 

Les collectivités s’appuieront sur les cahiers techniques de l’urbanisme édités par le PNR de la 
Narbonnaise et sur la charte qualité énergies renouvelables, ainsi que sur le cadastre solaire 
(PNR/Grand Narbonne) 
Recommandation : 
Afin de renforcer la qualité paysagère et environnementale des espaces d’activités économiques, le 
SCoT recommande : 
- L’élaboration d’une charte de la qualité des zones d’activités économiques concernant : les 
gabarits, les matériaux, l’offre de stationnement, la signalétique, la végétalisation, diverses 
prescriptions paysagères et architecturales (gabarit, matériaux, bio climatisme, harmonie des 
façades et des volumes) ; 
Cela permettrait de renforcer l’harmonie globale de l’aménagement à l’échelle du Grand Narbonne et 
donc d’améliorer son attractivité auprès des entreprises, notamment celles se positionnant sur des 
marchés innovants et compétitifs ; 
L’encadrement de l’aspect visuel de l’affichage et des enseignes lors de l’élaboration d’un règlement 
local de publicité. 
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IV.4- Enjeux liés à l’agriculture 
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IV.5- Enjeux liés à l’accueil de population 

DOO p. 73 : 
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IV.6- Enjeux liés à l’accueil d’entreprises pour proposer des emplois 
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IV.7- Enjeux liés aux transports : transports en commun (bus, train), vélos et accès 

routiers 
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2.6. Développer la filière santé et bien-être : 
 
Prescription : 
 
 Le Grand Narbonne au travers de sa compétence transport, et les documents d’urbanisme locaux pour ce qui 
concerne les principes d’aménagement, accompagnent la mise en service du pôle Santé de Montredon-des- 
Corbières en organisant son accessibilité par l’ensemble des modes de transport. L’aménagement du pôle 
intègre les possibilités de stationnement pour tous les modes. 
 
Au-delà de ce pôle, les collectivités accompagnent les projets de maison de santé pluridisciplinaires intégrant la 
télémédecine (à noter, l’ouverture d’une maison de la prévention santé à Narbonne en février 2019). 
En plus des fonctions directes médicales ou paramédicales à développer, le SCoT soutient les projets 
d’équipements qui participent à la santé et au bien-être en lien avec les ressources du territoire comme la clinique 
du psoriasis à La Palme, des équipements sportifs, et des équipements en lien avec les ressources marines. 
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Dans le cadre d’un politique plus large axée sur la prévention, un Institut du bien-être en lien avec l’éco-tourisme 
(voir 1.3.1) pourrait être favorisé en conjuguant une implantation et une construction cohérente avec l’ensemble 
des objectifs qualitatifs directs et indirects concourant à la santé et au bien-être. 
 
Le développement de l’agro-écologie avec entre autres, l’agriculture biologique, pour une alimentation de qualité, 
des circuits courts et de proximité, la protection de la biodiversité, le développement des modes actifs piéton et 
vélo notamment, la limitation des nuisances en particulier sonores et des émissions de gaz à effets de serre 
(GES),limitation de la pollution atmosphérique (NOx et particules fines), le développement de la nature en ville 
(avec le choix de plantes non allergènes) sont autant d’objectifs prévus dans d’autres parties du DOO qui 
participent de la cohérence d’une filière santé / bien-être avec le territoire. 
 

• Objectif : Optimiser la capacité des espaces économiques existants et renouveler leur attractivité 
Les documents d’urbanisme organisent, au travers d’Orientation d’Aménagement et de Programmation ou autres 
dispositifs réglementaires, les possibilités de : 

-Réorganisation du stationnement et des voies pour intégrer les modes doux (y compris piétons) sécuriser les 

circulations et éviter les conflits d’usage, développer de nouvelles capacités foncières, 

-Désimperméabilisation en veillant à la maitrise des transferts de pollution par hydrocarbures pour développer 

les plantations et la biodiversité, contribuer à l’adaptation au changement climatique, requalifier les espaces en 
prenant en compte l’aspect paysager, 

-Développement de la production d’énergie et de la valorisation énergétique (photovoltaïque, solaire thermique, 

réseaux de chaleur, etc.), en accord avec la charte qualité énergies renouvelables du plan climat énergie. 
-Qualification paysagère au travers des plantations mais aussi de l’organisation du stockage extérieur de 
l’organisation des espaces de dépôt des déchets, etc. 
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IV.8- Enjeux énergies renouvelables 
 

La MRAe recommande que le parc éolien soit zoné en N indicé et de proposer un règlement 
adapté à ce sous-secteur de la zone N. 
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IV.9 Enjeux liés à l’aménagement qualitatif des zones d’activités 
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IV.10- Enjeux « eau et désimperméabilisation » 
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V- Tableau de synthèse 
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